FICHE 62-29 :

Le tribunal de police
( GENERALITES

· Le tribunal de police est le tribunal d'instance siégeant en matière répressive (pénal)
· Ils comprennent un ou plusieurs juges détachés du TGI

· L'organisation est la même que celle des TI, 

· Les jugements rendus par des juges uniques, sont susceptibles d'appel devant la cour d'appel 

· Il peut se tenir des audiences « foraines » qui ne connaissent pas des infractions de 5° classe ni de celles ayant fait l'objet d’une instruction. (audiences tenues dans des bâtiments publics – Mairies, etc. – dans le but de rapprocher la justice du justiciable)
· La procédure est 
· Orale
· Publique
· Contradictoire (la comparution du prévenu n'est pas indispensable lorsque seul l'amende est encourue)
· Une procédure simplifiée dite de « l'ordonnance pénale » est prévue. (amende forfaitaire ou amende pénale fixe)

( ORGANISATION

( Compétence MATERIELLE PERSONNELLE et TERRITORIALE 
Lorsqu'il juge au pénal, le tribunal d'instance se constitue en TRIBUNAL DE POLICE

( RATIONE MATERIAE  

Le tribunal de police est la juridiction de jugement compétente pour connaître des infractions qualifiées CONTRAVENTIONS
Le tribunal de police est compétent même si le montant des amendes cumulées dépasse 3000 €.
( RATIONE PERSONAE
Comme toute juridiction répressive le tribunal de police a compétence pour juger le prévenu, les coauteurs et complices
Il connaît des contraventions des 4 premières classes commises par les mineurs, mais il ne peut statuer sur les C5 commises par ceux-ci car elles sont de la compétence du juge des enfants ou du tribunal pour enfants selon le cas.
( RATIONE LOCI
Le tribunal de police est normalement compétent dans le ressort du lieu de commission de la contravention. Toutefois la compétence du tribunal peut être fondée sur :

· Le lieu de constatation de la contravention

· La résidence du prévenu
· L'implantation du siège de l'entreprise détentrice du véhicule (transporteur routier)

   Cette compétence s’étend à tous coauteurs ou complices.

( COMPOSITION  

· 1 juge unique (le juge du TI)

· 1 OMP (le PR ou son substitut pour les C/5, ou un commissaire, un OPJ, le maire ou l'adjoint, un fonctionnaire de l'administration lésée pour les infractions des 4 autres classes)

· 1 greffier (greffier du TI)

( FONCTIONNEMENT

( PROCEDURE ORDINAIRE

( La saisine 

· Par la décision de renvoi d'une juridiction d'instruction (dans le cas où le procureur à demandé une instruction ou sur le renvoi de la chambre de l’instruction, si les faits ne constituent qu’une contravention)
· Par la citation directe

· Du ministère public

· De la partie civile

· De toute administration qui y est légalement habilité

· Faite par exploit d'huissier (par le biais d’un huissier de justice), elle doit énoncer le fait poursuivi, sa qualification juridique, et viser le texte de loi qui le réprime

· Délivrée 10 jours avant (+ 2 mois si la personne ne réside pas sur le territoire) 

· Par comparution volontaire des parties, avertissement, simple lettre qui indique l’infraction poursuivie et le texte de loi qui la réprime 

( Pas de comparution immédiate en matière de contraventions
( Débats et jugements 

La procédure de jugement est sensiblement la même que celle du TC

( Pouvoirs du juge : 

· Police de l'audience (il peut interdire l’accès à des personnes, ou faire expulser quelqu’un qui est à l’origine d’un trouble, mais il ne peut faire comme le président du TGI et requérir des poursuites, il doit juste faire une PV pour permettre au MP de saisir le TC)
· Possibilité de faire estimer les dommages en désignant un expert

· Dresser ou faire dresser des PV au besoin par des OPJ

· Faire ou ordonner tous actes requérant célérité

· Peut procéder à des suppléments d'information

( Débats :

· Comparution du prévenu (défenseur facultatif, comme TC)
· Lecture de l’acte qui a saisi le tribunal 

· Constatation de la présence ou de l'absence : 

· De la personne civilement responsable

· De la partie civile

· Des témoins

· Des experts

· Isolement des témoins

· Interrogatoire du prévenu

· Audition des témoins et des experts 

· Présentation des pièces à conviction et transport de justice

· Plaidoirie de la partie civile

· Réquisitoire du Ministère Public
· Plaidoirie de la défense

( Jugement :

· Prononcé du jugement :

· Condamnation, si contravention établie

· Exemption de peine, si individu bénéficie d’une clause d’exemption

· Relaxe, si fait non établi, ou ne constituant pas une infraction ou si non imputable

· Incompétence, si constitue CRIME ou DELIT
· Décision sur l'action civile et la restitution des objets saisis (quelque soit le jugement)
· Décision sur les frais

· Rédaction et signature du jugement

( L'appel :

· Si la peine d'amende prononcée excède le montant de l'amende prévue pour les C/2 il peut être attaqué par la voie de l'appel
· L'appel est porté devant la chambre des appels correctionnels de la cour d'appel

( L'opposition : (en cas de jugement par défaut)
Le jugement tombera si dans un certain délai le condamné fait opposition :

· Si la citation n'a pas été délivrée à la personne et qu'elle n'en a pas eu connaissance

· Si elle fournit une excuse reconnue valable
( PROCEDURE SIMPLIFIEE

Toute contravention de police même commise en état de récidive peut être soumise à la procédure simplifiée, sauf :

· Les contraventions prévues par le code du travail
· Les contraventions de la 5° classe commise par un mineur 

Cette procédure ne peut être poursuivie si la victime a fait citer directement le prévenu avant qu'ai été rendue l'ordonnance
( Mise en œuvre :

· Le MP choisit la procédure simplifiée et communique au Juge du TP le dossier de la poursuite et ses réquisitions
· Le juge statue sans débat préalable par une ordonnance pénale portant : 

· Soit Relaxe
· Soit Condamnation à une amende
· Si juge estime qu’il doit y avoir débat contradictoire ou si sanction sont susceptibles d’être autre que l’amende, il renvoi du dossier au MP afin de poursuite dans les formes ordinaires ( Procédure classique
· Le MP peut faire opposition dans les 10 jours
· Si pas opposition, lettre recommandée avec AR dans les 3 mois au prévenu

· Le prévenu peut

· S'acquitter de l'amende 

· Former opposition 

( LES JURIDICTIONS DE PROXIMITE
( Généralité

Depuis la loi du 29/09/2002, des juridictions de proximité ont été mise en place dans le ressort des cours d’appel. Ce sont des juridictions de première instance, qui statuent en matière civile pour des préjudices inférieurs à 1500 € où lorsque les peines encourues ne dépassent pas 1500 €.

Ces juridictions connaissent les injonctions de payer, mais passe par une tentative de conciliation entre les parties.


Elles statuent aussi en matière pénale.
( Organisation
( Compétence matérielle 

· Les contraventions de police

· Pour les mineurs, uniquement de C/1 à C/4.

· Peuvent valider les mesures de compositions pénales

( Compétence personnelle 

Comme toute juridiction répressive le tribunal de police a compétence pour juger le prévenu, les coauteurs et complices
( Compétence territoriale 

Le siège et le ressort de ces juridictions sont fixés en conseil d’Etat.

( Composition
· Un juge unique

· Un ministère public (pareil que TP)

· Un greffier

( Fonctionnement

Audiences normales et foraines, dans les mêmes conditions que le TP.

( LE SYSTEME DE L'AMENDE FORFAITAIRE
( DOMAINE D'APPLICATION

( De l'amende forfaitaire 

Pour les contraventions des 4 premières classes punies seulement d'une peine d'amende    

· A la réglementation des transports par route

· Au code des assurances (concernant l'obligation d'assurance des VL)

· A la réglementation des parcs nationaux et des réserves naturelles

( L'action publique est éteinte par le paiement de l'amende
( Cas particulier de la transaction (pour les contraventions des 4 premières classes)

· A la police des services publique de transports ferroviaires

· A la police des services de transports publics de personnes, réguliers et à la demande

(Constatés par des agents assermentés, l'action publique est éteinte par une transaction entre l’exploitant et le contrevenant (Ex : Contrôleur SNCF, qui fait payer l’amende…()
(PROCEDURE
( De l'amende forfaitaire qui peut être acquittée :
· Entre les mains de l'agent verbalisateur

· Auprès du service indiqué dans l’avis de contravention

· Au moyen d'un timbre amende dans les 45 jours
( De la transaction 
· Entre les mains de l'agent d'exploitation

· Dans les 2 mois en ajoutant le montant des frais de constitution du dossier

( EFFETS

( De l'amende forfaitaire
· Le paiement de l'amende met fin à l'action publique (elle n'exclue pas l'application des règles de la récidive)

· En cas de non-paiement dans les 45 jours, l'amende est majorée de plein droit et recouvrée par le trésor public

( De la transaction
· Le paiement  des sommes dues met fin à l'action publique

· En cas de non-paiement dans les 2 mois, l'amende majorée est recouvrée par le trésor

( RECOURS

( A l'encontre de l'amende forfaitaire
· Le contrevenant peut dans les 45 jours formuler une requête tendant à l’exonération auprès du service indiqué dans l’avis de contravention, cette requête est transmise au MP

( A l'encontre de la transaction

· Le contrevenant peut dans les 2 mois, émettre une protestation auprès du service de l'exploitant qui est transmise au MP accompagnée du PV

( A l'encontre du titre rendu exécutoire

· Le contrevenant dans les 30 jours de l’envoi de l’amende majorée, peut formuler une réclamation qui annule le titre exécutoire

( Conséquence des recours
Le MP au vu de la requête, de la protestation ou de la réclamation peut :  

· Renoncer à l'exercice des poursuites

· Appliquer la procédure simplifiée ou citer le contrevenant devant le tribunal

( MODALITES D’APPLICATION

Un décret au conseil d'état : 

· Fixe le montant des amendes et indemnités forfaitaires, des amendes forfaitaires majorées et des frais de dossier 

· Détermine les agents habilités à constater les infractions et à percevoir les amendes
